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La métrologie était, jeudi dernier,
au centre d’un atelier de sensibi-
lisation à cette science regrou-
pant l’utilisation des unités, la
réalisation des étalons, les mé-
thodes, les techniques et les ap-
pareils permettant d’effectuer
des mesures qui garantissent leur
exactitude et leur interprétation.

LE secrétaire général du minis‐tère en charge de l’Industrie,Jeannot Kalima, a ouvert les tra‐vaux de cette rencontre dont lethème était  "l’importance de la
métrologie pour le développement

économique et la protection des
consommateurs".Ces assises qui se sont tenues surune journée avaient pour objec‐tif de mieux faire connaître lamétrologie, la promouvoir au ni‐veau national, notamment par lasensibilisation des acteurs du do‐maine et des consommateurs, envue d’une meilleure prise encompte de cette thématique ausein de l’entreprise pour pouvoirassurer la "iabilité des résultats.Pour Mme Huguette Tsono, di‐rectrice générale de l’Agence ga‐bonaise de normalisation(Aganor), la métrologie est unmaillon faible de notre économie.Cet état de fait pourrait, craint‐elle, annihiler les efforts de ré‐ formes engagées dans le cadredu Plan stratégique Gabon émer‐gent, surtout si rien n’est fait

pour déterminer le champ de co‐hérence et de gestion du systèmemétrologique national.Or, a soutenu Jeannot Kalima, lamétrologie peut apporter unecontribution majeure à la compé‐titivité des entreprises, avec uneplus grande maîtrise de leursprocédés de fabrication et unequalité "iabilisée de leur produits.«La métrologie est un facteur de
progrès pour l’économie, le com-
merce et la recherche. Elle occupe
donc une place incontournable
dans les démarches d’évaluation
de développement durable et des
systèmes de management inté-
grés, notamment la qualité, l’envi-
ronnement et la sécurité», ainsisté le secrétaire général.

En effet, a t‐il relevé, la baisse duprix du baril de pétrole, associéeà la diversi"ication de l’économienationale d’une part, et l’intégra‐tion croissante des économies etle développement du commercemondial des biens et services,d'autre part, se traduisent par unaccroissement de la concurrencedont la qualité constitue un fac‐teur important.Notons que cet atelier est une ini‐tiative conjointe de l’Aganor et laCommunauté économique et mo‐nétaire de l’Afrique centrale(Cemac), avec l’appui du Pro‐gramme de métrologie allemandet la société ISM, premier etunique laboratoire accrédité enzone Cémac. 

Mieux faire connaître la science de la mesure
Atelier de sensibilisation à la métrologie
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Huguette Tsono, le DG de
l'Aganor.
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L'ARTCI, appuyé par le ministère
de l'Économie numérique, aurait
retiré la licence à quatre opéra-
teurs de téléphonie mobile qui
n'auraient pas respecté leurs en-
gagements.

APPUYÉE par le ministère del’Économie numérique, l'Autoritéde régulation des télécommuni‐

cations de Côte d'Ivoire (ARTCI)a retiré, le 29 mars dernier, les li‐cences de quatre opérateurspour non respect de leur cahierde charges, rapporte l’hebdoma‐daire Jeune Afrique.L’ARTCI a ainsi procédé au re‐trait des licences de deux opéra‐teurs actifs dans le pays : lelibanais Comium et le libyenGreeN Network (groupe Oricel).L’émirien Warid Telecom etl’ivoirien Café Mobile sont égale‐ment concernés, même si leursservices n’étaient plus opération‐

nels.L’autorité de régulation a pro‐cédé à un vote pour acter sa dé‐cision. Comium et GreeNNetwork ont désormais trentejours pour informer leurs abon‐nés et leurs clients, avant de ces‐ser dé"initivement leurs activités.En Côte d’Ivoire, Orange de‐meure le leader du secteur avec10,8 millions d’abonnés, tandis

que le Sud‐africain MTN est à 8,1millions, Comium un peu plus de710 000 et GreeN Network à en‐viron 370 000 abonnés.Pour rappel, l’Autorité de régula‐tion des communications élec‐troniques et des postes (Arcep) adonné un ultimatum de deuxmois aux opérateurs de la télé‐phonie mobile présents dans lepays, pour améliorer la qualité deleurs prestations. Passé ce délai,ils courent le risque de se voir re‐tirer leur licence d’exploitation. 
Affaire à suivre.

L'exemple ivoirien doit inspirer l'Arcep
Prestation de services/ Non-respect du cahier de charges
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Le président de l'Autorité de
régulation des télécommuni-
cation et des postes ( Arcep)
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